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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DE MAINE-ET-LOIRE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'INTERMINÏSTERIALITE
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

Bureau des procédures environnementales et foncières

Installations classées pour la protection de l'environnement

Société CULTURES FRANCE CHAMPIGNON
à Longué-JumeIIes

Arrêté préfectoral complémentaire DIDD-2U2U n0 6t
« étude technico-économique de réduction des consommations »

Le Préfet de Maine-et-Loire,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'environnement ,

VU !a loi n°2020 du 23 mars 2020 d'urgence polir faire face à i'épidémie de covid-19 ;

VU l'arrêté niinistérie} du. 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à ia consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation (et notamment son articie 14) ;

VU la circu!aire du i 8 mai 2011 du Ministère de ['écologie, du déveioppement durable, des transports et du
logement reiative aux mesures exceptionneiies de limitation ou de suspension des usages de i'eau en période
de sécheresse ;

VU le Schéma Di.recteu!- d'Aménagement et de Gestion des Eaiix Loire Bretagîie, et notamiTient son
chapitre 7 relatif à la gestion des préièvements ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux de l'Authion ;

'VU i'arrêté cadre préfectoral no2019/'DDT49-SEEF-MM'i70l relatif à la préservatioîi de la ressource en eau
en période d"étiage du 3 juillet 2019 ;

VU l'arrêté prétectora! d'autorisaîiofi du 21 mars 2005, réglementant !es activités de la société CULTURES
FRANCE CHAMPIGNON, située sur le territoire de la commune de Longué-Jumeiies ;

VU !e rapport du 6 février 2020 de f'inspecîioR des insîailations classées ;
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VU ia traiisn-ijssion en date dit
observations ;

3 mars 2020 du projet d'arrêté afii'i qiîe l'exploitant puisse émettre ses

VU Ses observations fbrmuiées par l'expioitant par courrier du l 6 mars 2020;

VU l'avis en date du 27 février 2020 du conseil départemental de l'environnen'ienî et des risqites sanitaires
ettechnoiogiques au cours diiquel le demandciu- a été entendu :

VU le décret du Président de la Répubiique du 7 mai 20}9 portant noiTiifiation de M. René Bidai en quaiité
de préfcî de Maine-et-Loire ;

VU le décret du Président de la Répiibiique du 28 février 2019 portant nomination de Mme Magaii
Daverton, sous-préfète hors classe, en qualité de secrétaire générale de la préfecture de Mairse-et-Loii-e ;
VU '"arrêté préfectoral SG/MPCC n°2019-l29 du 18 novembre 2019 portant delegation de signature à
Mme Magati Daverton, secretaire générale de la préfecture ;

CONSIDERANT la situation des cours d'eau en Pays de Loire (51% des coiirs d'eaii en bon état) et la
pression quantitative sur la ressource, notamment dans !es secteurs ZRE, 7b3 et 7b4 identifiés dans le
SDÂGE;

CONSIDERANT que i'expioitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et
l'expioltation des instaliations pour {imiter les ftux d'eau en application de l'articie 14 de i'arrêté du 2 février
î 998 ;

CONSIDERANT que les niveaux de prélèvement doivent prendre en considération les intérêts des
différents utilisateurs de i'eau. En particulier, ils sont compatibies avec les dispositions dii Schéina Directeur
d'Aménagement et de Gestion des Eaux et du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux susvisés
(article 14 de î'arrêté ministériei du 2 fëvriËi' }998) ;

CONSIDERA.NT qiie l'examen des CQnsommations d'eai! de rétablissement montre une consommation
par les instaiiations de plus de !50 000 m3 par an dans ie miiieu naturel (eaux sotiterralnes-Cénomanien),
volume considéré comme un préièvemenî significatif sur la ressource, et que par conséquent il est
nécessaire de prescrire un diagnostic qui permettra de caractériser les consommations actueiies du site et
d'idenîi'fier les pistes d'arnéliorations envisageabies et réa'isabies visant à iimiter les flux d'eau ;

CONSIDERANT que seton l'article 14 de i'arrêté dis 2 février 1998, i'arrêté d'autorisation peut fixer si
nécessaire piusîeurs niveaux de préjèvements dans les eaux souterraines et superficielles, notamment ann de
faire face à une menace ou aux conséquences de sécheresse ou à un risqiie de pénurie ;

CONSIDERANT la riécessité (le prévoir, en cas de sitiiation de sécheresse caractérisée par !es
dépassements de seuils d'alerte définis pour les cours d'eau ou nappes d'une même zone d'aierte au sens de
i'arrêté cadre susvisé, des mesures de réditction pérennes ou temporaires, voire de suspension des
préièveEnents d'eau par l'instaj'ation ainsi qiie des inesures de surveillance renforcée des rejets polluants,
afin de présesver la ressource et Ses ysages prioritaires (santé, salubrité piibiique, sécurité civiie et
alimentation en eau potabie de la popuiation) ;

CONSIDERANT que i'aîiinentation en eau destinée à la consommatioii hijmaine est issue de prélèvement
dans ie miiieu natiirei (saux souteiTaines), et qu'il convient de préserver cette ressource prioritaire en
période de situation hydrologique critique ;

CONSIDERANT que la zone dans iaqiieiie est itîipiantée le préièvement a fait l'objet de restrictions des
consommations d'eau imposées par voie d'arréîés préfectoraux en 205 9 (seui{ « aierte renforcée » atteint sur
ia ressource AEP) afin de préserver la ressoiirce et les usages prioritaires ;

CONSIDERANT que les quantités d'eau prélevées dans ies eaux souterraines (Cénomariien), et
consommées sur !e réseau d''addiiction d'eau potabie (eaux provenant du Cénomanien-Turonien}, porr
i'usage industriel du site, repcéserttent aïs total plus de 200 000 m par an, dans yrse zone à déficit hydrique
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(zone 7b4 du SDAGE. zoiie ayant fiiit l'objet d'une étude « voliimes préievables ». avec volumes
prélevables définis dans le SAGE Authion). et qu'il convient donc de rationaliser l'usage de l'eaii qui est
fair par I'expioitant (notamment en période de sitiiation hydrologique critique) en vue de limiter son impact
direct sur le milieu natisrel. et son impact indirect sur le niilieu naturel et les approvisionnements en eau
potable qui en découlent :

CONSIDERANT qii'en période de situation hydrologique critique il convient que ['exploitant adapte la
gestion de ses rejets siisceptibles d'etre pollués, afin de ne pas altérer la qualité du milieu récepteur dont ia
capacité auto-épuratrice est diminuée par la situation d'étiage ;

CONSIDÉRANT les difficultés à mettre en œuvre les étiides requises dans des délais contraints du fait de
l'état d'urgence sanitaire ;

SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Maine-et-Loire,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La société CULTURES FRANCE CHAMPIGNCW. ci-apres dénommée l'exploitant. dont le siège social est
situé à Chantemerle - 49400 SAUMUR. est teniie. pour ce qui concerne les installations qii'elle exploite au
Lieu-dit « la Tourte » - 49160 LON€}UE-JI.JMELLES. de respecter ies prescriptions complémentaires fixées
au présent arrêté,

ARTICLE 2 - Diagnostic et étude teciiuico-éco.noniique

L'expioJtant met en place ies réflexions et éludes nécessaires à rétablissement d'un diagnostic détaillé :
• des prélèvements :

des consommations d'eau des processus industriels et des autres usages (domestiques, arrosa.ges,
lavages... ) ;

* des dispositifs de surveillance ;
des inesiires à n'iettre en œuvre face à ui'i risqiie de péniirie.

C."e diagnostic doit permettre de définii- les actions spécifiques de réduction des préièvetîients dans ia
ressource 01.1 le réseau d'addiiction en eau potable à mettre en (ilace.
Ces actions de rédiiction set'ont pérennes QU, appliquées en cas de situatioi'i hydrologique critique (et donc
limitées dans le teinps).

Le diagnostic aborde ainsi 2 volets :
* l'utiiisatioti rationnelle de l'eau. de manière perenne visant à favoriser les économies d'eau et la. maîtrise

des prélèvements ;
ies mesures de réduction temporaires en gestion de crise lorsque les seuils d'alerte sur la ressource sont
dépassés (seuils d'aierte définis dans i'arrêté préfectorai cadre susvisé) et que des restrictions des usages
sont i'fécessaires.

Les éléiTîents ci-dessous sont notamment étudiés :

* notamiîieiit type d'alinwntation (captage en
nappe, en rivière ou en canal, raccordement à un réseau d'adduction en eau potable, provenance et
interconnexion de ce réseau), localisation géographique des captages/ouvrages. nom de la nappe
captce/ressource prélevée, débits minim'uîr. et maxiiîium des dispositifs de pompage. caractéristiqiies des
ouvrages;
*
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iilêîlt[£[SâliollJ£SJ£S50,urefô.,..aitenianves (s-iioins sensibles) et examen de la faisabilité de les litiiiser,
même partielîeiïtent 01.1 pour certaiiis usages ciblés et conclusion sisr l'existence de soiutions alternatives
pertinentes :.
buân.uJÊà£onsom.matififiEeIl^atll
0 inventaire des iisages liés aiix process, aux. nettoyages, aux refroidissements, aux aiitres usages y

compris non isidustriels ;
qiiantltés d'eau prélevées par origine et par usage nécessaire aux processus industriels ;
quasTtités d'eau utiiisées pour d'autres usages que ceux des processus industriels ;

0 corn parai soil des consommations théoriques (besoiiis) des procédés et des installations avec les
consommations réelles ;
comparaison avec îes meilleures techniqiies disponibles, notamment évoqiiées dans les BREFs ou
« Conclusions sur les meilleures techniques disponibles ». ou selon tes règles de Part (textes et giiides
pro'fessionnels. ratios à !a tonne prodiiite, comparaison intra, inter-groupe .,.) ;
analyse critique des postes et analyse des options de réduction des consommations, tels que (non
exhaustif) :

gestion des réseaux et de ia circulation de l'eau dans les process ;
éva'uation des pertes dans ies divers circuits de prélèvements ou de distribution de l'entreprise ;
réduction des consommations des matières premières ;
limitation des entraînements et optimisation des nettoyages ;
mise en place de recyciage ou de 2ème usage de i'eau ;
moeli'iïcation de process/rernplacement matériel par un niatérie! plus perfonnaiît ;

estimation des gains potentieis via. un bilan coût/avanîaaes
(ietermijia1^){uT!±Q..{?rosramjEe.de.iurvei}janc^

installations et postes nécessitant un suivi (au vu des volumes consommés, vétusté ...) ;
paramètres représentatifs / indicateurs de suivi / ratios ;
programme de survsitlance (points de suivi, paramètres, fréquences. .,.}en place ou à mettre en place
/ à améHos'er en vue de respecter ies exigences réglementaires. détecter des dysfonctionnements.
definition des seuils de détecîion ou d'alerte, actions correctives .,. ;

DlSa"SâJ3ê.gê£tio"..dêJlÊau-m.casie.{ nune,d^
0 recensement et quantification des usages de l'eau qui pourraient d'un point de vue pisrement

technique, faire i'objet de mesi.ires de réduction er/ou de suspension temporaires, par opposition aux
usages de i'eau incompressibles, notammsnt pour des aspects de sécurité des instaliations et de
["environnement ;

étude des différentes soiuîioris de rédiiction des consommations d'eaiix qui pourraient être mises en
œuvre (par modification de certains modes opératoires^ ou encore par réduction des activités, arrêt de
certaines chaînes de production....), eiî cas de dépassement des seuils de sécheresse, avec une
estimation des économies d'eaux par usage (en volume Journalier et en %), suivant divers scénarios
de réduction si adaptés (ex: réduction de 20%;, 50%, 80% des prélèvements) et l'arrêt total des
prélèvements ;
étude des conséquences économiques induites par les réductions graduées étudiées et l'arrêt total des
prélèvements (coûts associés si les réductions des cosisommaîions impliquent un arrêt des chaînes de
production (ex ; nombre de salariés mis en chômage technique) et impact financier (ex : perte chiffre
d'afl-àires par seniaine, .,.) ;
determination d~'i.in programme cis surveillance renforcé des rejets et ou d'une surveillance miiieu en
fonction des niveaux atteints lors des périodes de sécheresse.

Au vu du diagnostic et de i'analyse technico-économiqiie, i'exploitasit définit ;
* les actions de réduction d'eau pérennes à [nettre en place qui pen'nettent de limiter ies consommations

d'eau. Un échéancier de mise en place est proposé ;
les actions à mettre en place en période de crise. graduées si nécessaire en fonction des niveaux atteints
lors des périodes de sécheresse.

0

0

0

0

0

0

0

ARTICLE 3 - Délai de remise du diagnostic et de i'étude

Le diagnostic, l'anaiyse iechnico-écon<3miqi.ie, les propositions d'actions et l'échéancier mentionnés à
l'artlcle 2 sont transmis à i'inspecîion des instaiiations ciassées avaiit fin décembre 2020.
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ARTICLE 4 - Délais et voies de recours - Publicité - Exécution

Article 4.1 — Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Nantes :
1° Par l'exploitant daais un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article
L. 181-3. dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'afftchage en mairie dans les conditions préviies au 2° de l'article R. 181-44 ;
b) La pubiication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du mênie article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si i'affichage constitue cette dernière fonnaiité.
le déiai court à compter du preiTiierjour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l'objeî d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif proionge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 4.2 - Publicité

Conformément aux dispositions de l'article R. 181-44 du Code de !'environnement :
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Longué-Jumeiles et peut y être consiiltée ;
2° Un extrait de l'arrêté est affiché à ia mairie de Longue-Jumelles pendant unf durée minimum d'un mois ;
procès-verbai de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du inaire ;
3° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département de Maine-et-Loire
pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 4.3 - Exécution

La Secrétaire générale de !a préfecture de Maine-et-Loire, le Sous-Prefet de Saumur. le Maire de Longué-
Jume!les. la Directrice régionale de l'environnement, de ['aménagement et du logeiTient. et !'inspection des
installations classées pour ta protection de l'envirQnnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société Cultures France Champignon.

Angers, le
1 AKn

fiVK. *)ft'
m

Pour le Pj.
La Sécrétée Gï

|>'<agali

st>par délégation.
"rfie de ia Préfecture,

'fRTON

5/5




